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CONTRAT DE TRANSITION ECOLOGIQUE 

 

pour le territoire PETR DE LA DEODATIE 

 

Annexe 3 – Contributions des établissements 

publics et opérateurs  

 

 

 

3.2. CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES 

TERRITOIRES 

 
 
 
Dans le cadre du contrat de transition écologique du territoire « PETR de la DEODATIE », la Caisse 
des Dépôts – Banque des Territoires s’engage à faciliter la réussite de la démarche collective de 
transition écologique initiée à l’échelle de ce territoire, en contribuant aux actions référencées, 
sous réserve de l’atteinte de leurs objectifs, du respect des obligations et engagements en lien avec 
elles et de la conformité avec ses procédures internes et de la validation par ses instances 
décisionnelles. 
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I – PRESENTATION DE LA CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES TERRITOIRES 

 
 

Présentation de la 
Banque des 
Territoires 

Le groupe Caisse des Dépôts est organisé autour de cinq métiers : 

- Le financement des entreprises 

- La gestion d’actifs 

- Les retraites et la formation professionnelle 

- Les filiales et participations 

- La Banque des Territoires 

 

La Caisse des Dépôts et ses filiales constituent un groupe public au service de 
l’intérêt général et du développement économique du pays : la Caisse des 
dépôts assure ses missions d’intérêt général en appui des politiques 
publiques nationales et locales, notamment au travers de sa direction Banque 
des Territoires.  La Banque des Territoires est un de ces cinq métiers, à 
destination de ses clients territoriaux. 

Elle rassemble dans une même structure les expertises internes à destination 
des territoires. Porte d’entrée unique pour le client, elle propose des 
solutions sur mesure de conseil et de financement en prêts et en 
investissement pour répondre aux besoins des collectivités locales, des 
organismes de logement social, des entreprises publiques locales et des 
professions juridiques. Elle accompagne les acteurs locaux en poursuivant 
l’objectif de rendre les territoires plus attractifs, plus inclusifs, plus durables 
et plus connectés. 
 
Elle s’adresse à tous les territoires, depuis les zones rurales jusqu’aux 
métropoles, avec l’ambition de lutter contre les inégalités sociales et les 
fractures territoriales.  
La Banque des Territoires est également une marque déployée dans les 16 
directions régionales et les 35 implantations territoriales de la Caisse des 
Dépôts afin d’être mieux identifiée auprès de ses clients et au plus près d’eux. 

La Banque des Territoires a pour mission de conseiller les collectivités pour 
accompagner leurs stratégies de développement et de financer leurs projets 
d’investissement, soit par des prêts de long-terme, soit par des prises de 
participation aux côtés de partenaires publics et privés.  
 
Dans le cadre de ses missions, elle intervient pour compte propre ou pour 
compte de tiers via la gestion de mandats, dont ceux du Programme 
d’investissement d’avenir. Elle intervient en ingénierie, en financement, 
notamment via les prêts sur fonds d’épargne et en investissements en fonds 
propres. Ces outils ont vocation à permettre l’émergence de projets locaux à 
forte valeur sociale, économique et écologique. 
 
Les filiales de la Caisse des Dépôts interviennent dans divers secteurs 
d’activités concurrentielles ; notamment : le transport, la construction et 
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l’immobilier, le logement, le conseil et l’ingénierie, le financement des 
entreprises, les loisirs et le tourisme, la protection de la biodiversité. 

Modalités 
d’intervention de 
la Banque des 
Territoires 

La Banque des Territoires intervient sur trois métiers :  
 

• Conseiller : la Banque des Territoires mobilise son ingénierie interne 
et/ou ses crédits d’ingénierie afin d’accompagner les acteurs locaux 
dans la formalisation et le montage de leurs projets. 
 

• Financer : la Caisse des Dépôts - Banque des Territoires propose des 
financements adaptés aux projets locaux, qu’il s’agisse de prêts, 
d’investissements en fonds propres, et de services bancaires.  
 

• Opérer : La Banque des Territoires agit en son nom et pour le compte 
de l’Etat dans le cadre du déploiement de certains dispositifs du 
Programme d’Investissements d’Avenir.  

 

Missions 
spécifiques en 
matière de 
transition 
écologique 

La transition écologique et énergétique (TEE) est l’un des grands axes 
d’intervention de la Banque des Territoires.  
 
Son action s’inscrit notamment dans le cadre du « Grand Plan 
d’Investissement » (GPI) pour lequel elle mobilise des dispositifs innovants sur 
ses fonds propres (intracting, marché de partenariat de performance 
énergétique) et un prêt spécifique (AMBRE). 
 
La TEE est également au cœur des projets développés en propre par la 
Banque des Territoires, notamment sous forme d’investissement en fonds 
propres, d’ingénierie et de consignations.  
 
Au travers de cette démarche de transition écologique et énergétique, la 
Banque des Territoires s’intéresse notamment à la production d’énergies 
renouvelables, à la création de réseaux de production et de stockage de 
l’énergie, à l’efficacité énergétique des bâtiments publics, ainsi que la 
mobilité durable.  
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II – DESCRIPTION DES MOYENS APPORTES PAR LA CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES TERRITOIRES 
DANS LE CADRE DU CTE 
 
 
 
 
 
 
 
 

             
2.1 / Les crédit d’ingénierie  

 
a) L’ingénierie amont : 

 
La Caisse des Dépôts (CDC) mobilise de l'ingénierie en faveur d'un développement durable des 
territoires. 
 
Cette ingénierie amont se traduit par : 

- la mobilisation d’une ingénierie interne d’accompagnement aux projets. Cette ingénierie 
interne pourra être mobilisée à la demande des porteurs de projets afin d’aider à la 
qualification des projets du CTE. Cette ingénierie interne comprendrait, par ailleurs, 
l’intervention de Territoires Conseils. 

- Par la mobilisation de son dispositif d’ingénierie lequel permet à la Caisse des Dépôts de 
mandater un prestataire d’étude afin de réaliser une étude amont sur le montage du projet.   

- Par la mobilisation de crédits d’ingénierie : la Caisse des Dépôts peut étudier dans ce cas le 
financement d’une étude à hauteur de 50 % maximum du coût TTC de l’étude. Par ailleurs, 
dans le cadre de la mobilisation de crédits d’ingénierie, la quote-part de financement de la 
Caisse des Dépôts n’excède pas la quote-part de financement du maître d’ouvrage de 
l’étude. 
 

b) L’ingénierie de projet  
 
Afin d’étudier sa prise de participation éventuelle dans un projet d’investissement, la CDC peut 
mobiliser son expertise technique ou des crédits d’ingénierie afin de définir les modalités de 
réalisation du projet d’investissement.  
 
 

2.2 / Les prêts aux collectivités locales 

 
La CDC est en mesure d’accompagner les collectivités territoriales signataires du CTE, ou porteuse 
d’actions dans ce cadre, dans le développement de leurs territoires en leur proposant des solutions 
de financement pour leurs projets d’investissement structurants : infrastructures, construction et 
rénovation d’équipements, bâtiments publics, rénovation urbaine, habitat spécifique, maîtrise 
foncière. 

 
Ses prêts s’adressent à l’ensemble des collectivités ainsi qu’à leurs groupements (EPCI, syndicats 
mixtes) et établissements rattachés. Ils sont également ouverts aux opérateurs intervenant pour le 
compte des collectivités, entreprises publiques locales et établissements publics fonciers. 

 
Ses prêts ont de nombreux atouts :  

La Banque des Territoires contribuera à la réussite du CTE du territoire « PETR de la DEODATIE » en 
proposant aux acteurs de ce dernier : 

• Un accompagnement en ingénierie 

• Des financements sous forme de prêts 

• Des investissements en fonds propres 

• Une mobilisation de l’expertise des filiales du Groupe Caisse des Dépôts par les acteurs du CTE. 
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• Un modèle unique qui transforme en toute sécurité une partie de l’épargne populaire (Livret 
A, Livret de Développement Durable et Livret d’Epargne Populaire) en prêts. 

• Des durées adaptées aux projets, de long et très long terme (jusqu’à 40 ans) 

• Des conditions de taux avantageuses modulées en fonction du caractère environnemental ou 
social des projets 

• Des prêts adaptés à la diversité des investissements du secteur public local  
 
 
 
2.3 / Les investissements en fonds propres  
 
La CDC accompagne la relance de l’investissement local en soutenant les projets d’intérêt général, 
indispensables à l’attractivité et à la compétitivité des territoires.  
Ainsi, lorsque les collectivités signataires souhaitent l’émergence sur leurs territoires de projets 
structurants portés par des investisseurs privés, elles peuvent solliciter la Caisse des Dépôts pour 
étudier une prise de participation dans le véhicule d’investissement envisagé.  
La Caisse des Dépôts investit annuellement près de 1 milliard d’euros, toutes thématiques 
confondues.  
Elle intervient en fonds propres en direct ou de manière intermédiée dans des sociétés ad hoc. 
Elle se positionne comme actionnaire minoritaire, en partenariat avec d’autres co-investisseurs 
privés. Elle mobilise également d’autres ressources (subventions, crédits bancaires…) pour générer 
un effet de levier significatif.  
 
Dans ce domaine de la transition énergétique et écologique, elle investit dans plusieurs types de 
projets :  
 

a) La production et le transport d’énergie  
 
Elle accompagne le développement d’un système énergétique décarboné et plus décentralisé, piloté 
par les collectivités territoriales, sur l’ensemble de la chaîne de l’énergie (production, transport, 
distribution, stockage).  
 

b) Les mobilités durables  
 
Elle intervient auprès des opérateurs de services et systèmes de mobilité qui participent à la 
généralisation de modes de transport durables (intermodalité, transports en commun, à la demande, 
covoiturage…) ou à des solutions innovantes (stationnements intelligents, recharges pour véhicules 
électriques…) 
 

c) L’efficacité énergétique des bâtiments publics :  
 
Le Grand Plan d’Investissement prévoit un financement de la rénovation thermique des bâtiments 
publics à hauteur de 4,8 milliards d’euros, dont 3 milliards d’euros pour la rénovation thermique des 
bâtiments des collectivités territoriales.  
Dans ce cadre national, la Caisse des Dépôts mobilisera 500 millions d’euros en fonds propres pour 
accompagner la rénovation énergétique des bâtiments publics. 
 
 
2.4 / L’intervention des filiales du groupe Caisse des Dépôts 
 
Plus largement et au-delà de l’établissement public, les collectivités territoriales signataires du CTE 
pourront solliciter, dans le respect des réglementations de mise en concurrence en vigueur, 
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l’intervention des filiales du Groupe Caisse des Dépôts, structures juridiques indépendantes, 
intervenant dans le domaine de la transition écologique, comme :  

• Transdev et Egis dans l’apport de solutions opérationnelles.  
• CDC Biodiversité,  

• I4CE - Institute for Climate Economics (institut dédié à la recherche sur l'économie du climat, 
fondé en juillet 2015 par la Caisse des dépôts et l'Agence française de développement),  

• La Société Forestière. 
 
III - CONTRIBUTION THEMATIQUE DE LA CAISSE DES DEPOTS – BANQUE DES TERRITOIRES AUX 
DIFFERENTES ACTIONS DU CTE : 
 
Compte tenu des fiches actions et projets annexées, la Caisse des Dépôts mettra en exergue un 
accompagnement spécifique des partenaires du CTE sur les thématiques suivantes : 
 
Fiche-action 1.3 : CREATION d’UNE MAISON de la BIODIVERSITE 
 
La Caisse des Dépôts, consciente de l’enjeu de sensibiliser le grand public aux enjeux de la biodiversité 
et de la trame verte et bleue s’engage à co financer l’étude, à engager par la Ville de Saint Dié Des 
Vosges, relative à la faisabilité de la création de la maison de la biodiversité dans une ancienne usine 
à hauteur de la quote part de financement du maitre d’ouvrage (soit 50 % maximum) dans la limite 
d’un budget maximum de 50 K€. 
 
Fiche-action 2.2 : CONFORT D’ETE DANS LES ECOLES 
 
La Caisse des Dépôts, consciente de l’enjeu d’œuvrer en faveur du confort d'été dans les écoles 
s’engage à co financer l’étude, à engager par le Pays de la Déodatie et les collectivités, relative au 
développement d’une action collective en faveur du confort d'été à travers la mise en place de 
solutions passives et du développement des services écosystémiques à hauteur de la quote part de 
financement du maitre d’ouvrage (soit 50 % maximum) dans la limite d’un budget maximum de 50 
K€. 
 
Fiche-action 2.3 : RESORPTION DES ILOTS DE CHALEURS URBAINS PAR LE DEVELOPPEMENT DE LA 
TRAME VERTE URBAINE 
 
La Caisse des Dépôts, consciente de l’enjeu d’améliorer le confort thermique estival ; d’améliorer la 
qualité de l'air et la santé ; de favoriser le déplacement des espèces dans la trame urbaine s’engage à 
mobiliser son marché à bon de commande pour financer une étude relative à la désimpérmébilisation 
et végétalisation des cours d'école afin d'améliorer le confort d'été et la désimperméabilisation et 
végétalisation des cimetières. 
 
Fiche-action 5.1 : AMENAGEMENT D'UNE LIAISON CYCLABLE ENTRE ST LEONARD ET SAINT-DIE-DES-
VOSGES 
 
La Caisse des Dépôts, consciente de l’enjeu de développer une offre touristique complémentaire et les 
mobilités douce s’engage à étudier les besoins de financement sous forme d’emprunt à mobiliser par 
l’Agglomération de Saint Dié Des Vosges pour l’investissement relatif à la création d’une liaison 
cyclable d’entre Saint Léonard et Saint Dié Des Vosges. 
 
 
 
 
 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Caisse_des_dépôts_et_consignations
https://fr.wikipedia.org/wiki/Agence_française_de_développement
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IV – OBSERVATIONS COMPLEMENTAIRES 
 

• Compte tenu de la maturité des actions proposées, la CDC entend, au travers de la signature 
de ce CTE, mobiliser l’ingénierie interne nécessaire afin de contribuer à la qualification des 
projets, préalable nécessaire à l’engagement de financements d’accompagnement. 

• Si certaines fiches actions ou projets annexées au présent CTE indiquent des estimations de 
financements demandées à la Caisse des Dépôts, elles n’engagent pas la Caisse des Dépôts. Il 
est rappelé que la mobilisation effective de ces demandes en financement se concrétisera 
sous réserve d’une sollicitation formelle du maître d’ouvrage de l’action et d’un accord du 
comité d’engagement compétent de la Caisse des Dépôts – Banque des Territoires.  

• En complément des fiches actions ou projets annexées au CTE, la Caisse des Dépôts – Banque 
des Territoires examinera la possibilité de contribuer aux nouvelles actions proposées au fil 
de l’eau.  

 
 
 


